
Burundi : L’armée « dangereusement proche de la rupture »

  @rib News, 16/10/2015  â€“ Source IRIN   Les fissures se  propagent au sein de lâ€™armÃ©e burundaise   Bujumbura, 13
octobre 2015 (IRIN) - Le point clÃ©  des accords de paix qui ont mis un terme Ã  la guerre civile burundaise il y a  dix ans â€“
lâ€™intÃ©gration des anciens rebelles hutus dans une armÃ©e Ã  majoritÃ©  tutsie afin dâ€™assurer un Ã©quilibre ethnique â€“ semble faire
dÃ©faut.  Selon  unÂ billetÂ rÃ©cemment publiÃ© sur un blog dâ€™informations burundais par Thierry  Vircoulon de lâ€™International
Crisis Group (ICG), lâ€™institution est  Â«Â dangereusement proche de la ruptureÂ Â».Â  
 Les entretiens  rÃ©alisÃ©s par IRIN auprÃ¨s dâ€™une dizaine de personnes - y compris des  personnalitÃ©s de la sociÃ©tÃ© civile
burundaise, des analystes et des membres de  lâ€™armÃ©e â€“ rÃ©vÃ¨lent quâ€™un groupe dâ€™anciens rebelles hutus sâ€™est lancÃ© dans
une  campagne de harcÃ¨lement, dâ€™enlÃ¨vements, de dÃ©tention et, dans certains cas, de  meurtres contre des membres
de la vieille garde de lâ€™armÃ©e et des opposants  prÃ©sumÃ©s au prÃ©sident Pierre Nkurunziza, lui-mÃªme un ancien leader
rebelle.Â   SignÃ© en lâ€™an  2Â 000, lâ€™Accord dâ€™Arusha pour la paix et la rÃ©conciliation au Burundi prÃ©sentait  un plan dâ€™action
pour le partage du pouvoir au sein du gouvernement et, avec de  meilleurs rÃ©sultats, au sein de lâ€™armÃ©e. Les Hutus, qui
reprÃ©sentent 85 pour  cent de la population, ont subi deux gÃ©nocides depuis lâ€™indÃ©pendance. Le premier  a eu lieu en
1956 et a fait plusieurs centaines de victimesÂ ; le second sâ€™est  dÃ©roulÃ© en 1972Â : entre 200Â 000 et 300Â 000 Hutus ont Ã©tÃ©
massacrÃ©s Ã  la suite  dâ€™une rÃ©bellion qui avait fait environ mille victimes chez les Tutsis.Â   Divers groupes  de rebelles
hutus ont pris les armes Ã  partir de 1993 pour rÃ©clamer une  meilleure reprÃ©sentation â€“ y compris dans les forces de
sÃ©curitÃ© qui sont au  cÅ“ur du pouvoir depuis que le Burundi a obtenu son indÃ©pendance de la Belgique  en 1962. Les
membres des anciennes Forces armÃ©es du Burundi (aujourdâ€™hui connues  sous le nom dâ€™ex-FAB) appartenaient en
majoritÃ© Ã  la minoritÃ© tutsie. Mettre fin  au monopole des Tutsis au sein de lâ€™armÃ©e Ã©tait lâ€™un des points clÃ©s de lâ€™accord  qui
a contribuÃ© Ã  mettre fin Ã  la guerre six ans aprÃ¨s son adoption. A cette  Ã©poque, quelque 300Â 000 personnes avaient Ã©tÃ©
tuÃ©es et plus de 500Â 000 personnes  dÃ©placÃ©es.Â   Â«Â Lâ€™Accord  dâ€™Arusha Ã©tait le ciment qui maintenait la cohÃ©sion du
BurundiÂ Â», a dit Yolande  Bouka, de lâ€™Institut dâ€™Ã©tudes de sÃ©curitÃ© (ISS), basÃ© en Afrique du Sud, Ã   Africa Times le mois
dernier.Â   Le Conseil  national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie-Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD)  est le
parti au pouvoir au Burundi, mais pendant la guerre civile, ils  reprÃ©sentaient les ailes politique et militaire du principal
groupe rebelle  hutu. Le CNDD-FDD nâ€™a pas signÃ© lâ€™accord dâ€™Arusha, mais il a signÃ© un accord de  paix sÃ©parÃ© en 2003.
Cet accord fournissait des prÃ©cisions importantes sur le  partage du pouvoir, comme la nÃ©cessitÃ© dâ€™avoir 40 pour cent
dâ€™officiers issus  des rangs du CNDD-FDD au sein de lâ€™armÃ©e.  La candidature  de M. Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me mandat,
qui a Ã©tÃ© annoncÃ©e au mois dâ€™avril (et  qui sâ€™est soldÃ©e par une victoire lors du scrutin de juillet) a gÃ©nÃ©ralement Ã©tÃ© 
perÃ§ue comme une violation de lâ€™accord dâ€™Arusha. Elle a donnÃ© lieu Ã  des  manifestations, une rÃ©pression sÃ©vÃ¨re de la
police et un coup dâ€™Etat ratÃ© de la  part de lâ€™ancien chef du service de renseignement, le gÃ©nÃ©ral Godefroid  Niyombare,
au mois de mai.  Lâ€™engrenage  des meurtres  Ces derniÃ¨res  semaines ont Ã©tÃ© marquÃ©es par une vague de meurtres
visant des responsables  militaires tutsis et hutus. Des postes de polices et des installations  militaires dans et autour de
Bujumbura ont subi des attaques Ã  la grenade et des  tirs de roquettes. Le mois dernier, le gÃ©nÃ©ral Prime Niyongabo, le
chef  dâ€™Ã©tat-major de lâ€™armÃ©e burundaise, a Ã©chappÃ© de justesse Ã  une tentative  dâ€™assassinat. A la fin du mois de
septembre, des roquettes ont Ã©tÃ© tirÃ©es sur le  palais prÃ©sidentiel.Â   Â«Â Il y a un  accroissement de la rÃ©pression contre les
membres des ex-FAB qui sont accusÃ©s  dâ€™Ãªtre les responsables des meurtres de policiers et de militaires Ã  
BujumburaÂ Â», a dit Ã  IRIN Anschaire Nikoyagize, prÃ©sident de la Ligue burundaise  des droits de lâ€™homme.  Â«Â De toute 
Ã©vidence, il y a des divisions au sein de lâ€™armÃ©e, comme en tÃ©moignent les  actuelles dÃ©fections ou dÃ©sertions
dâ€™officiersÂ Â», a ajoutÃ© M.Nikoyagize, lâ€™un  des rares militants des droits de lâ€™homme burundais Ã  ne pas avoir quittÃ© le 
pays.Â   Pour Patrick  Ndiwimana, un journaliste burundais qui vit en exil, il sâ€™agit de purges visant  la vieille garde, les
fidÃ¨les de lâ€™ancien prÃ©sident tutsi Pierre Buyoya qui  sâ€™Ã©tait opposÃ© Ã  un troisiÃ¨me mandat de M. Nkurunziza. M.
Ndiwimana a dit Ã  IRIN  que bon nombre dâ€™ex-FAB avaient Ã©tÃ© Â«Â Ã©liminÃ©sÂ Â» ou contraints de prendre leur  retraite, tandis
que dâ€™autres avaient pris la fuite.Â   A la fin du  mois de septembre, deux officiers de lâ€™armÃ©e, le major Emmanuel
Ndayikeza,  commandant en second du Bataillon de soutien de la premiÃ¨re rÃ©gion militaire,  une unitÃ© dâ€™Ã©lite basÃ©e Ã 
Bujumbura, et le colonel Edouard Nshimirimana,  responsable des transmissions et des communications militaires, ont
dÃ©sertÃ©. Il  y a trÃ¨s peu dâ€™informations sur lâ€™endroit oÃ¹ ils se trouvent. En vertu du code  militaire, ils sont considÃ©rÃ©s
comme des dÃ©serteurs. Des sources Ã  lâ€™intÃ©rieur  de lâ€™armÃ©e ont dit quâ€™ils Ã©taient partis accompagnÃ©s de 40 jeunes soldats
et  quâ€™ils avaient emportÃ© des armes, des munitions et des Ã©quipements de  communication.   Dimensions  rÃ©gionales  Le
Burundi a  ouvertement accusÃ© le Rwanda voisin - dont le prÃ©sident Paul Kagame est un Tutsi  â€“ dâ€™accueillir et de former
de nouveaux rebelles burundais menÃ©s par les  organisateurs du coup dâ€™Etat. Le Rwanda rÃ©fute les accusations du
Burundi.  Depuis plusieurs annÃ©es, Kigali se plaint que le Burundi ferme les yeux ou mÃªme  encourage la prÃ©sence sur
son territoire de membres des Forces dÃ©mocratiques de  libÃ©ration du Rwanda (FDLR), un groupe rebelle menÃ© par les
individus qui ont  dirigÃ© le gÃ©nocide au Rwanda en 1994. Depuis lors, les FDLR sont basÃ©es dans  lâ€™est de la RÃ©publique
dÃ©mocratique du Congo (RDC), rÃ©gion frontaliÃ¨re du Rwanda  et du Burundi.Â   Le 1er aoÃ»t,  des membres du parti
dâ€™opposition burundais et des leaders de la sociÃ©tÃ© civile  se sont rÃ©unis Ã  Addis-Abeba et ont crÃ©Ã© le Conseil national
pour la  restauration de lâ€™Accord dâ€™Arusha et de lâ€™Etat de droit au Burundi, avec pour  objectif dÃ©clarÃ© de chasser M.
Nkurunziza du pouvoir, par tous les moyens  nÃ©cessaires, y compris lâ€™utilisation des armes.  Le porte-parole  de lâ€™armÃ©e
burundaise, le colonel Gaspard Baratuza, a assurÃ© quâ€™il nâ€™y avait pas  de crise et a contestÃ© les rapports selon lesquels
les officiers qui ont disparu  avaient rejoint une nouvelle rÃ©bellion.Â   Â«Â Lâ€™armÃ©e est  toujours unie et solide. Personne ne
peut provoquer lâ€™insÃ©curitÃ© ou troubler la  paix dont jouissent actuellement les BurundaisÂ Â», a-t-il dit Ã  IRIN, avant 
dâ€™ajouter que seuls Â«Â deux ou trois soldats sur 30Â 000 ont dÃ©sertÃ©Â Â».Â   Mais Thierry  Vircoulon, directeur du projet
Afrique centrale pour lâ€™ICG, a dit Ã  IRIN que les  dÃ©fections Ã©taient prÃ©occupantes, car elles montraient que lâ€™armÃ©e nâ€™Ã©tait
plus  unie. Il est difficile de dÃ©terminer lâ€™ampleur des divisions, mais il est  Ã©vident que les soldats issus des ex-FAB ont
Ã©tÃ© mis sur la touche aprÃ¨s le coup  dâ€™Etat manquÃ© du mois de mai, a-t-il ajoutÃ©.Â   Bon nombre  dâ€™ex-FAB issus de la
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Brigade spÃ©ciale de protection des institutions (BSPI), une  unitÃ© dâ€™Ã©lite chargÃ©e dâ€™assurer la sÃ©curitÃ© des hauts
fonctionnaires et qui a  jouÃ© un rÃ´le clÃ© dans lâ€™Ã©chec du coup dâ€™Etat, ont rÃ©cemment Ã©tÃ© remplacÃ©s par  des partisans du
CNDD-FDD.  Cependant,  selon M. Vircoulon, il y a un parti pris en faveur des partisans du parti au  pouvoir dans lâ€™armÃ©e
et il existait avant le coup dâ€™Etat.Â   Â«Â Quâ€™il  sâ€™agisse des stages de formation Ã  lâ€™Ã©tranger ou des affectations dans les 
missions de maintien de la paix, les anciens combattants du CNDD-FDD Ã©taient  souvent privilÃ©giÃ©s par rapport aux ex-
FAB. Lâ€™armÃ©e Ã©tait donc une institution  intÃ©grÃ©e sans pour autant Ãªtre unieÂ Â».Â   Le mois  dernier, plusieurs ex-FAB ont
rencontrÃ© M. Niyongabo et se sont plaints dâ€™Ãªtre  harcelÃ©s par les agents de sÃ©curitÃ© de M. Nkurunziza et la police, a dit Ã 
IRIN  lâ€™un des participants Ã  la rencontre.Â   Â«Â Quand des  policiers se prÃ©sentent au domicile dâ€™un soldat, ils lui demandent
sâ€™il est un  ex-FAB ou un CNDD-FDDÂ Â», a racontÃ© Ã  IRIN Vital Nshimiyimana, un autre militant  des droits de lâ€™homme.
Â«Â Sâ€™il est un CNDD-FDD, ils nâ€™entrent pas chez lui ou ils  entrent et ils font semblant de fouiller. Mais sâ€™il est un ex-FAB, ils
fouillent  partoutÂ Â».Â   Depuis le mois  de mai, des changements majeurs sont intervenus dans les casernes. Les factions 
soupÃ§onnÃ©es dâ€™Ãªtre impliquÃ©es dans la tentative de coup dâ€™Etat, nommÃ©ment le  11Ã¨me bataillon blindÃ© et le 121Ã¨me
bataillon de parachutistes, ont Ã©tÃ©  transfÃ©rÃ©es au pied levÃ© et leurs responsables ont Ã©tÃ© appelÃ©s Ã  de nouvelles 
fonctions. Dâ€™autres bataillons ont Ã©tÃ© supprimÃ©s et leurs membres, en majoritÃ©  des ex-FAB, ont reÃ§u lâ€™ordre de rejoindre
dâ€™autres unitÃ©s. 
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